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Orléans Vivre sa ville

Bénéficiez d’un financement
exceptionnel à 3,9%

Etoile 45
8, rue André Dessaux - Fleury-les-Aubrais - 02 38 84 84 84

www.etoiledumaine.mercedes.fr

* Exemple : Pour un montant financé de 10 000€ sur une durée de 36 mois pour l’acquisition en crédit d’un véhicule d’occasion Mercedes-
Benz. Taux Annuel Effectif Global : 3,972%. Taux débiteur : 3,9% : 36 mensualités de 295€ TTC. Coût de l’Assurance facultative : Garantie
Valeur à neuf 3 ans (GVN3) : 13€/mois (*) et ou Décès Invalidité Chômage (DIC) : 6,27€/mois (**) en sus de la mensualité.
Coût total du crédit de 10612,80€ (Hors assurances facultatives, dont 612,80€ d’intérêts), Montant total dû par l’emprunteur : 10612,80€.
Offre exclusivement réservée aux particuliers et valable chez les distributeurs participants, pour tous les véhicules d’occasion Mercedes-
Benz, commandés entre le 01/07/2014 et le 31/10/2014 et livraison jusqu’au 31/12/2014, sous réserve d’acceptation du dossier
de financement par Mercedes Benz Financial Services France S.A. - 7, avenue Nicéphore Niepce - 78180 Montigny-Le-Bretonneux.
RCS Versailles 304 974 249. N° ORIAS 07009177.
Un crédit vous engage et doit être remboursé. Vérifiez vos capacités de remboursement avant de vous engager.
(*) La garantie valeur à neuf (3, 4, 5 ans) résulte de la souscription par Mercedes-Benz Financial Services France aux polices d’assurance
respectives N°842.4133 et N° 842.4134 auprès de COVEA FLEET Société Anonyme au capital de 93 714 549 euros - Siège social : 160 rue
Henri Champion, 72035 Le Mans Cedex 1. RCS Le Mans 342 815 339. Entreprise régie par le Code des Assurances
(**) La protection des personnes résulte d’un contrat d’assurance groupe n° 4.592 souscrit par Mercedes-Benz Financial Services France
auprès d’AXA France Vie - 313, Terrasses de l’Arche - 92727 Nanterre Cedex - SA au capital de 487.725.073,50€ - 310 499 959 RCS Nanterre.
Entreprise régie par le Code des assurances.
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BRUITS DE VILLE

LIBRE SERVICE. Si la manifestation des agriculteurs,
hier en début d’après-midi, a paralysé la circulation à
Orléans, certains n’ont pas perdu leur temps. En effet,
sur le boulevard Alexandre-Martin, par exemple, cer-

tains en ont profité pour remplir des sacs de pommes
de terre. Hier soir, c’était purée gratuite pour tout le
monde ! ■

À l’oreille de Marisol…
Ce dimanche, Marisol Touraine était l’invitée d’honneur
de la Fête de la rose, à Ingré. Le maire socialiste, Chris-
tian Dumas, a saisi l’occasion pour s’entretenir avec la
ministre de la Santé, à qui il a remis une lettre.

Durant un quart d’heure, il a défendu, aux côtés du
conseiller municipal et interne en médecine, Baptiste
Jauneau, le besoin criant de médecins dans sa commu-
ne, mais aussi dans toute l’agglomération orléanaise.
« Elle et le gouvernement sont bien conscients de ce
problème, relate le maire. Elle conseille de s’orienter
vers la construction de structures comme les maisons
médicalisées et de réfléchir à l’intercommunalité. »
Or, encore faut-il y attirer des médecins… Christian Du-
mas souhaiterait réglementer leur implantation. « La
ministre estime que c’est compliqué, car ce sont des
professions très structurées, qui pèsent un poids. » Lui
martèle que ce n’est que le début des ennuis et qu’il
faut engager le débat, multiplier les relations entre le
futur hôpital et l’université de médecine de Tours… Il a
également sensibilisé la député Valérie Corre et le sé-
nateur Jean-Pierre Sueur. ■

BOLIDES. La manifestation « 1 Max de tours », dont
la première édition s’est tenue dimanche sur le parking
du parc des expos d’Orléans avec un beau succès, ne
s’est pas contenté que de faire vrombir de plaisir les
aficionados de belles cylindrées. Un lecteur a vu rouge
et a souhaité le faire savoir : « Merci pour le bruit et le
dérangement ! » S’en prenant aux conducteurs de la
marque au cheval cabré, notamment, il évoque « un
manque de civisme » et assure, qu’en tant que « rive-
rain », il « fera tout » pour qu’il n’y ait pas de deuxiè-
me édition. Le volume 2, justement, sera bientôt en
préparation, comme le confiait la présidente de l’asso-
ciation organisatrice. Cette fois-ci, le rendez-vous pour-
rait avoir lieu au printemps. ■

« 4 MILLIONS ». Dans l’interview parue en page po-
litique samedi dernier, une erreur s’est glissée dans les
propos rapportés de Michel Ricoud qui parle de
« 2 millions » de votants au premier tour pour Jean-Luc
Mélenchon, qui se seraient reportées au second sur
François Hollande. L’élu communiste estime qu’il s’agit
de « 4 millions ». De fait, Jean-Luc Mélenchon a obtenu
3,9 millions de voix au premier tour de l’élection prési-
dentielle de mai 2012. Selon les estimations des son-
deurs, autour de 80 % d’entre elles se seraient repor-
tées sur François Hollande, lui permettant d’être élu au
second tour. ■

ABONDANCE. Des pommes de terre récupérées par des
passants, boulevard Alexandre-Martin. PHOTO N.D.C.

■ EN BREF

ASSOCIATION ■

Cours de langue
russe
La rentrée des cours de
langue russe donnés par
l’association Amitié avec
les peuples de Russie et
des états indépendants
(APREI) se fera début oc­
tobre. Ces cours d’une
heure et demie par semai­
ne, donnés par des profes­
seurs russes, vont du ni­
veau débutant au niveau
conversation. Une pro­
chaine inscription aura
lieu lundi 22 septembre de
17 h 30 à 19 heures à la
maison des associations
(46 ter, rue Sainte­Catheri­
ne) à Orléans. Il est égale­
ment possible de s’inscrire
p a r t é l é p h o n e a u
02.38.55.10.55 (Nicole Ma­
r é c h a l ) o u a u
02.38.80.61.12 ( Jacques
Willemez). Ou encore par
c o u r r i e l : n m a r e ­
c h a l @ n o o s . f r o u j a c ­
ques.wil lemez@wana­
doo.fr. ■

JEUNE PUBLIC ■ CRIJ
Le centre régional d’infor­
mation jeunesse organise
un atelier « Travailler dans
la comptabilité et la ges­
tion », à l’accueil public,
demain jeudi, à partir de
14 heures, 3­5 boulevard
de Verdun. Renseigne­
ment : 02.38.78.91.78. ■

GENS DU VOYAGE■ Deux cents caravanes installées à l’île Charlemagne

Une situation sans issue

Alexandre Charrier

L e désengagement de
l’Etat. C’est devenu
l’antienne du député­

maire UMP d’Orléans. Et
Serge Grouard n’a pas hé­
sité à la dégainer de nou­
veau, lundi, dans un com­
m u n i q u é d e p r e s s e
assassin. Il y fustige la pré­
fecture qui aurait laissé
s e u l e s l e s c o m m u n e s
d’Orléans et de Saint­Jean­
le­Blanc gérer l’arrivée de
près de 200 caravanes à
l’île Charlemagne.

Pas de communes
prêtes à les accueillir
Une vision manichéenne

des événements. D’abord
parce que l’Etat n’était pas
totalement absent lundi :
un détail, mais contraire­
ment à ce que dit le maire,
les policiers nationaux
étaient présents à la base
de loisirs. Certes, dans le
même rôle de spectateurs
impuissants que leurs col­
lègues municipaux…

Le fond du problème est

ailleurs : chaque année,
les gens du voyage forcent
les portes de l’île Charle­
magne car aucune aire de
grand passage n’a été
construite pour les ac­
cueillir dans le Loiret. En
vertu de la loi Besson, la
préfecture estime que l’ag­
glomération d’Orléans de­
vrait en comporter deux :
une au nord et une au
sud. Deux terrains capa­
bles d’accueillir 200 cara­
vanes et de fournir une
alimentation en eau et en
électricité aux familles.

C’est au conseil général
du Loiret de proposer ces
terrains. Or la situation est

simple : aucune commune
ne veut accueillir les gens
du voyage. Même pendant
15 jours. Espérant con­
tourner le syndrome « Not
in my backyard » (« pas
dans mon jardin »), la pré­
fecture avait évoqué, en
2012, la possibil ité de
créer une aire « tournan­
te » afin que les commu­
nes partagent alternative­
ment cette charge. Aucun
accord n’a pu être trouvé.

« Y a-t-il quelqu’un
pour payer ? »
Dernier argument en

date brandit par Eric Doli­
gé, patron UMP du dépar­

tement ? Le désengage­
ment de l’Etat ! « Y a­t­il
quelqu’un pour payer ?
Les communes n’ont plus
d’argent ! », justifiait­il, en
décembre, alors qu’une
piste menant à Saint­Cyr­
en­Val était étudiée.

Si les discussions ne sont
pas rompues, la préfectu­
re, un rien fataliste, donne
déjà rendez­vous l’année
prochaine, à l’île Charle­
magne, où les mêmes cau­
ses produiront les mêmes
effets. « Tant qu’une solu­
tion collective n’aura pas
été trouvée pour une aire
de grand passage, la situa­
tion se répétera », conve­
nait, lundi, Philipe Gic­
quel, directeur de cabinet
du préfet du Loiret. ■

■ VERBALISATION

En vertu de l’arrêté anti-
caravaning pr is par la
commune, et qui interdit
de stat ionner p lus de
24 heures consécutives au
même endroit, les policiers
municipaux de Saint-Jean-
le-Blanc commenceront à
verbaliser les caravanes de
l’île Charlemagne, dès ce
matin.
La ville d’Orléans a porté
plainte pour violation de
propriété et dégradation;

Le maire d’Orléans a lancé
la polémique, après l’instal-
lation des gens du voyage,
dénonçant un État « dé-
faillant ». Oubliant l’immobi-
lisme des collectivités loca-
les sur la question.

LOI. L’agglomération d’Orléans devrait disposer de deux aires
de grand passage.


